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des marchands paroit être en leur faveur; car elle met en leur pouvoir
de régler le commerce du pays, et de faire payer l'impôt par le con-
fommateur.

Si les marchands importoient des marchandifes dans ce pays pour
les ré-exporter à d'autres marchés, où ils éprouveroient la concurrence
des marchands étrangers,*qui ne feroient pas fujets aux mêmes droits,
c'eft alors qu'ils feroient expofés à perdre ceux qu'ils auroient payés dans
ce pays; mais comme ils ne peuvent être en concurrence ici qu'avec des
marchands qui payent les mêmes droits qu'e dx, ils font certains de ne
pas payer ces droits, en n'important de marchandifes que ce que le pays
peut confommer; et s'ils en importent trop, ce n'eft plus aux impôts,
mais à leur propre imprudence qu'ils doivent en imputer le mal.

Le projet de taxer les terres pour la bâtifle des-prifons a été apporté
par des Repréfentants de Montréal, où réfident les marchands de la
lociété qui fait la traite des peleteries dans les pays fauvages du Nord-
Ouelt. S'il eft vrai dans un certain fens que ces marchands payent
eux mêmes l'impôt mis fur les marchandifes qu'ils ré-exportent dans ces
pays, c'eft par ce qu'ufant toujours du pouvoir qu'ils ont de faire
payerle plus haut prix poflible dans un endroit où ils n'ont aucuns con-
currens, il ne leur et plus poffible d'y ajouter le prix de l'impÔt.

L'Affemblef refpe&e ce commerce, quelque contraire qu'il foit
à la population du pays età l'avancement de fon agriculture, à caufe des
avantages qui font fuppofés en réfulter à l'Empire en général; mais elle
n'a pas cru jufte de lui facrifier en entier les intérêts les plus chers du
pays, et particulièrement. ceux de fa population et de fon agriculture,
quifpromettent un fonds de commerce et de defenfe beaucoup plus affuré
que celui de la peleterie.

1l a été beaucoup obje&é que les prifons étoient des objets locaux,
aux quels il ne devoit pas être pourvu par un impôt général. Cette
objeion n'étoitlqu'un prétexte pour obtenir une taxe tur les terres, qui
étoit la feule que les marchands de Montréal prétendoient pou voir être
pratiquée léparetmnt dans chaque Diftri&. L'Affemblée n'auroit eu
aucune oppofition à mettre l'impôt fur le commerce de chaque Diftri&
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